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Pour la premiA’re fois, un organe de 1a??0NU demande A IsraA«l da??amender
ou da??annuler sa Loi Etat-Nation des Juifs ; Adalah au Procureur GA©nA®Gral
da??lIsraA«l : Opposez vous A la loi devant la Cour SuprA2me

Description

6 novembre 2019

Le CESCR de 1a??0NU : la loi israA®lienne viole le traitA© international, le ComitA©
recommande la restauration du statut officiel de I1a??Arabe et dAGtaille les violations
israA©liennes des droits des BA©douins ; IsraA«l tenu A dA©fendre ce mois-ci la Loi Etat-
Nation devant la Commission de |a??ONU sur le Racisme.

Un organe de 1a??0NU a a4?? pour la premiAre fois 4?? demandA© A IsraA«l da??amender ou
da??annuler sa Loi Etat-Nation du Peuple Juif afin qua??il se conforme A la convention internationale
des droits de l1a??Homme qua??il a ratifiA©e en 1991.

Les observations qui concluent le quatriA me rapport pACriodique da??IsraA«l du ComitA© de
la??ONU sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels (UN CESCR), A©mis le 18 octobre 2019,
comprend une liste da??inquiA©tudes, de recommandations, et da??actions qua??IsraA«l doit
entreprendre afin de se conformer A ses obligations.

Ce constat et cette recommandation sont une premiA’re pour un comitA®© de surveillance de
|1a??0NU qui a dA©terminA© que la Loi Etat-Nation des Juifs ne se conformait pas A un traitA©
sur les droits de 1a??Homme ratifiA© par IsraA«l 4?7 et qui demande A IsraA«l, soit
da??amender, soit da??abroger la loi.

La??avocate da??Adalah 4?2 Centre Juridique pour les Droits de la MinoritA© Arabe da??IsraA«l 4??
Myssana Moranya alors envoyA®© une lettre le 6 novembre 2019 au Procureur GA©nAGral da??IsraA«l
Avichai Mandelblit lui demandant da??exprimer son opposition A la loi dans une rA©ponse qua??il
devrait soumettre A la Cour SuprA?me da??IsraA«l da??ici dimanche 17 novembre 20109.

Dans son document du 18 octobre 2019, le CESCR de 1a??0NU a A©mis de profondes inquiA©tudes
concernant l1a??effet discriminatoire de la loi sur les populations non-juives da??IsraA«l, y compris leurs
droits A la??autodAGtermination et la non-discrimination, et leurs droits culturels.

Le CESCR de 14??0NU a par ailleurs demandA®© A IsraA«l de rA©pondre A ses inquiA©tudes
concernant la??aggravation de la sSA©grA©gation ethnique dAGjJA existante et de ne pas accroA®tre
la discrimination budgA®taire dans da??autres observations finales 4?2 en particulier sur la population
des BA©douins dans la rA©gion du Nagab (Negev).

Adalah avait auparavant, le 7 aoA»t 2018, enregistrA© la requA2te de la Cour SuprA2me da??IsraA«l
contre la Loi Etat-Nation des Juifs au nom de tous les dirigeants politiques arabes da??IsraA«l 4?27 le
Haut ComitA© de Suivi des Citoyens Arabes da??IsraA«l, le ComitA© National de Maires Arabes, la
faction parlementaire Liste Jointe, mais aussi au nom da??Adalah.
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Dans sa lettre da??aujourda??hui, Adalah soutient que l1a??examen du CESCR de 14??0NU a donnA©
du poids aux arguments prA©sentA©s dans sa requAdte A la Cour SuprA2me qui maintiennent que la
Loi Etat-Nation des Juifs contredit les principes essentiels des droits de 1a??Homme tels
qua??enchA¢ssA©s dans les traitA©s internationaux, y compris ceux qui se trouvent dans la Charte de
a??0ONU.

Morany, la??avocate da??Adalah, sa??est exprimA©e le 30 septembre 2019 A GenA've, au Quartier
GA©nAoGral des Nations Unies, lors de 1a??exposA© des ONG pour la??examen da??lIsraA«l par le
CESCR. Elle a soulignA® le fait que la politique israAClienne dans le dA©sert du Nagab (Negev) est
une politique de dA©placement forcA© guidA©e par la description fausse et trompeuse de la rA©gion
comme un vaste espace vide qui doit A2tre utilisSA© pour y installer des colonies rA©servA©es aux
seuls citoyens juifs israA@liens.

Conclusions du CESCR de 1a??0NU : Loi sur IsraA«l Etat-Nation des Juifs

Le ComitA© est profondA©ment inquiet concernant la??effet A©ventuellement discriminatoire de la Loi
Fondamentale : IsraA«l 4?? 1a??A?tat Nation du Peuple Juif 4?22 sur les populations non-juives de
la??A%tat partie A propos de leurs droits consacrA©s dans la Convention. Il sa??inquiAte
A©galement du fait que cette Loi Fondamentale, en reconnaissant le dA©veloppement de la
colonisation juive comme une valeur nationale, puisse encore plus dA©tACriorer la situation des droits
A©conomiques et socio-culturels dans les territoires occupA©s qui ont dJAOJA AGtA© entravA©s de
maniA‘re significative par la politique coloniale (arts. 1(1), 2(2) et 15).

Le ComitA© exhorte 1a??Atat partie A revoir la Loi Fondamentale avec pour perspective de la mettre
en conformitA© avec le Pacte, ou de la??abroger et da??organiser ses efforts pour AGliminer la
discrimination A laquelle font face les non-Juifs afin qua??ils jouissent des droits consacrA©s dans le
Pacte, en particulier les droits A 1a??autodA©termination et A la non-discrimination et les droits
culturels.

Conclusions du CESCR de |1a??0ONU : Droits des citoyens BA©@douins dans le dA©sert du
Naqgab (Negev)

Le ComitA© a soulevA© des inquiAGtudes concernant :

1. Les citoyens BA©douins des villages non-reconnus qui sont A« chassA©s de leurs maisons et de
leurs terres ancestrales et forcA©s A se relocaliser A» dans des cantons reconnus, a recommandA©
gua??IsraA«l mette immA®©diatement fin aux A©victions et rA©gularise leurs villages (para 20c, 21c)

2. Les A« conditions de vie infA©rieures A la normale A» dont le logement, |a??eau et le systA'me
sanitaire, 1a??AClectricitA© et les transports publics dans les communautA©s non reconnues comme
reconnues, et fait appel A 1a??A?tat pour qua??il amA®liore ces conditions (para 20d, 21d)

3. Le A« grand nombre de revendications territoriales en suspens A» que les citoyens BA©douins
ont prA©sentACes aux autoritA©s de 1a??A?tat israAClien, et a demandA© A 1a??A%tat
A« da??augmenter ses efforts A» pour les rA©gler (para 20a, 21a)

4. 14?7 A« AGtat de santA© disproportionnellement mauvais A» et le taux de mortalitA© infantile
plus A®levA© chez les citoyens Arabes, dont les BA©douins, et a demandA© A 1a??Etat
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da??accroA®tre ses budgets et de prendre des mesures concrA“tes pour y remA©dier (para 54-55)

5.Le taux AClevA© de dA©crochages et le grand dA©ficit dans les rA©sultats A©ducatifs chez
les AGIA ves bA©douins comparA©s aux AGIA ves juifs et le manque de salles de classe et de jardins
da??enfants dans les communautA©s bA©douines, et a recommandA© A 1a??A?tat da??identifier les
causes profondes de ces problA mes afin de les rA©soudre (para 62-63)

6. Le fait qua??aucun village bA©douin non reconnu ne soit connectA© au rA©seau da??eau
national, et que la plupart des villages reconnus et non reconnus ne soient pas connectA©s aux
infrastructures de collecte des eaux usA©es, et de corriger ces dA©ficits de service (para 46-47)

7. La?? A« absence A» de participation significative et de consultation A» des citoyens bA©douins
lors de la dA©finition de la politique qui les concerne, et a recommandA®© qua??il corrige cela (para
20Db, 21b)

8. La jouissance limitA©e du droit de travailler pour des groupes comme les citoyens bA©douins et
les femmes arabes, et a demandA© A 1a??A?tat da?? A« intensifier ses efforts pour accroA®tre la
participation au marchA®© du travail A» de ces groupes et de fournir A« des donnA©es complAtes et
ventilA©es A» sur ces questions (para 24-25)

9. La??incidence croissante de la pauvretA© et la grande inA©galitA© de revenu dans les familles
arabes, dont les BA©douins, et a recommandA®© que 1a??A?tat analyse et traite les A« causes sous-
jacentes de la pauvretA© A» et rA@duise 1a??inAGgalitA© des revenus en A« rA©formant le rA©gime
de 1a?2?impA’t et le systA me de sA©curitA© sociale A» (para 42-43)

10. Le manque de mesures pour A« promouvoir la diversitA© culturelle A», et a recommandA®© que
la??A?tat AOveille 1a??2intA©rAat sur la culture arabe sans oublier les BA©douins (para 68-69)

Conclusions du CESCR de |1a??0ONU : Statut de la langue arabe en IsraA«l

[Le ComitA©] est particuliA rement inquiet, malgrA© la??explication donnA©e par la DAGIA©gation, au
sujet de la dA©gradation du statut de la langue arabe de langue officielle A langue dotA©e da??un
statut spA©cial avec |a??adoption de la Loi Fondamentale 4?7 IsraA«l 1a??A?tat Nation du Peuple Juif.
Il est par ailleurs inquiet devant le niveau trA’s bas du financement de 1a??Institut SupA®©rieur de la
Langue Arabe qui est de 1.450.000 NIS en 2019, au regard de la population arabe qui reprA©sente

20 % de la population de 1a??A?tat partie (art. 15).

Le ComitA© recommande que 1a??A?tat partie prenne les mesures nA©cessaires pour
promouvoir diverses cultures, y compris en A©veillant 1a??intA©rA2t sur les diverses cultures
de la population arabe, les BA©douins, les travailleurs migrants et les demandeurs da??asile. Il
recommande A©galement que 14??A?tat partie restaure la langue arabe en tant que langue
officielle et promeuve 1a??usage de la langue arabe, y compris en renforAgant 1a??Institut
SupAcrieur de la Langue Arabe, entre autres en augmentant les ressources financiAres qui lui
sont allouA®es.

CONTEXTE:

LA??0NU et la Loi da??IsraA«l Etat-Nation du Peuple Juif
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Da??autres experts en droits de [a??Homme A 1a??0NU se sont exprimA®©s sur la Loi da??IsraA«l
Etat Nation des Juifs.

En novembre 2018, quatre Rapporteurs SpA©ciaux de 1a2?0NU ont exprimA© une A« profonde
inquiA©tude A» craignant que la Loi Etat Nation des Juifs soit A« discriminatoire, dans son essence et
dans la pratique, envers les citoyens non-juifs et autres minoritA©s et na??applique pas le principe de
la??A©galitA© entre les citoyens, qui est 1a?2?un des principes clA©s des rA©gimes politiques
dA©mocratiques.

DA®but octobre 2019, le ComitA© de 1a2?0NU sur 1a??Elimination de la Discrimination Raciale
(CERD) a A®©mis la liste des questions qua??il sa??apprAdte A aborder dans son examen
pAcCriodique de 1a??Atat da??IsraA«l qui doit avoir lieu en dA©cembre A GenA've. La Loi Etat-Nation
des Juifs se trouve dans cette liste aprA’s qua??Adalah ait soumis un rapport au ComitA©
A©galement sur cette question.

Action da??Adalah A 1a??0NU

Adalah et le Forum sur la Coexistence au Negev (NCF) ont dA©jA soumis deux rapports communs au
ComitA®© de 1&??0NU qui se consacre aux violations israA®liennes, qui concernent avant tout les
droits des citoyens bA©douins da??IsraA«l qui vivent dans le Nagab (Negev).

La??un des sujets, parmi beaucoup da??autres, soulevA© dans ces rapports concernait la Loi Etat-
Nation des Juifs et la faA§on dont elle instaure la sSA©grA©gation ethnique comme une nouvelle norme
juridique sur toute la Terre da??IsraA«l (Article 1). A 1a??intAGrieur de la Ligne Verte, le rapport a
soulignA© que la loi va vraisemblablement Aétre utilisA©e pour installer des villes exclusivement juives
dans des zones 0A! la concentration da??Arabes est la plus forte, dont le Nagab (Negev), AGtant
donnA® que la loi fait du dA©veloppement de la colonisation juive une A« valeur nationale A» qua??il
faut encourager, promouvoir et consolider (Article 7).

Traduction : J. Ch. pour l1a??Agence MA®©dia Palestine

Source: Adalah.org
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